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Les pesticides dans les eaux (données 2005) par l’IFEN

Le rapport de l’Institut Français de l’Environnement (IFEN) est disponible en ligne (document complet 2,8MO). Le résumé de l’IFEN mentionne la présence de pesticides dans 91% des points de mesure des cours d’eau et dans 55% des points de mesure des eaux souterraines. 

De nombreux communiqués de presse parlent de « contamination généralisée ». Il faut noter qu’en fait, 97% des eaux analysées sont en dessous du seuil de 0,1 microgramme/litre, ce qui veut dire que, de ce seul point de vue, ces eaux seraient réglementairement aptes à la consommation humaine. Le grand nombre de détections à l’état de traces est d’abord la conséquence de l’amélioration de la performance des analyses.
Voir également le communiqué de l’UIPP sur le sujet. 
Substances dangereuses et santé au travail
Dans le cadre de la partie de son site sur la sécurité et la santé en agriculture, l’Agence Européenne pour la sécurité et la santé au travail (OSHA) expose, dans une page dédiée aux substances dangereuses, les principaux problèmes et la méthodologie pour y remédier. 
« QS » teste les laboratoires d’analyses de résidus et fait tilt !
QS est une organisation allemande de certification, principalement axée sur la traçabilité et, en fruits et légumes, sur les programmes d’analyses de résidus. A ce titre, QS organise chaque année un « ring test » d’évaluation des laboratoires. Cette année, 47 laboratoires sur 67 testés n’ont pas pu mesurer correctement les résidus de 2 matières actives utilisées couramment en cultures de fruits et légumes.
Ceci montre les difficultés concernant la fiabilité des analyses…
Observatoire des Equipements de Protection Individuelle (EPI)

L’arrêté interministériel du 22 septembre 2006 sur les conditions d’emploi des produits phytosanitaires soulève de nombreux problèmes de faisabilité concrète. Or cette faisabilité est une des conditions primordiales pour remplir leur rôle pour la sécurité des travailleurs et la protection de l’environnement.

Un dialogue s’est instauré entre la profession, les pouvoirs publics et la MSA pour constituer un observatoire autour des dispositions de l’arrêté. 
Il est permis d’espérer que cet observatoire permettra la rédaction de règles applicables concrètement dans les exploitations.
Pays-Bas : des GMS introduisent des LMR non-réglementaires

Suivant l’exemple de leurs collègues allemands, plusieurs enseignes de la distribution néerlandaise exigent à leur tour des LMR non réglementaires. Aldi demande 80% des LMR et un nombre maximum de 3, 4, ou 5 résidus détectables selon les porduits concernés. Super de Boer demande 50% des LMR, un nombre maximum de résidus détectables variables selon les produits et bannissent l’utilisation de certaines matières actives.  Lidl demande 1/3 des LMR et 1/3 de l’ARfD (Dose de référence aiguë).
Ces exigences sont regrettables alors que l’harmonisation des LMR au niveau européen sera effective dans quelques mois.

Les fournisseurs européens, regroupés au sein de Freshfel, réfléchissent aux actions à mener dans les semaines à venir sur ce sujet.

Enquête pesticides : alerte aux trafics(Envoyé spécial sur France 2 le 17 janvier)
Le site de l’émission est révélateur de l’état d’esprit du reportage. S’il est normal de dénoncer des trafics, faire semblant de prendre des cas isolés et marginaux pour des monstres représentant la généralité est proprement scandaleux. 
Ne pas mentionner les bénéfices des pesticides (ils protègent des cultures tout de même !), ne pas mentionner les bonnes pratiques agricoles généralisées, jouer sur l’émotionnel en montrant une personne ayant une maladie grave sans aucun début de preuve quant au lien avec les pesticides, mélanger allègrement le risque utilisateur et le risque consommateur : tout montre que la rédaction d’Envoyé Spécial a fait preuve de parti pris, sans déontologie. La bibliographie, qui fait la part belle au livre de Veillerette, est tout à fait significative.

Réagissez au reportage sur le forum de l’émission !
« Des milliers de tonnes de bio produites en utilisant des produits chimiques toxiques » 
C’est le titre d’un article du Daily Mail qui fait du bruit en Angleterre, suite à l’utilisation massive de cuivre pour lutter contre le mildiou de la pomme de terre en 2007. 

Le Pr Tony Trewavas, un agronome de l’Université d’Edinburgh déclare : « les composés à base de cuivre sont 1000 fois plus toxiques que les fongicides utilisés en pommes de terre conventionnelles. Ce n’est pas seulement toxiques pour les gens, mais aussi pour la vie sauvage. Le problème, c’est que les agriculteurs bios n’ont pas d’autre solution. »

Lord Melchett de Soil Association, qui organise la production bio en Angleterre, déclare quant à lui que « les producteurs bios vont à terme vers la disparition de l’utilisation du cuivre pour basculer vers l’utilisation de variétés résistantes »

Le manque de pommes de terre bios en Angleterre provoque l’afflux sur le marché de pommes de terre bio d’Israel et d’Egypte, malgré l’incidence carbone.
« Ecologie : que les lobbys se comptent ! »
Suite au Grenelle de l’environnement, Hervé Plagnol, dans « les Echos » du 4 janvier 2008, stigmatise la « légèreté [du gouvernement] en ce qui concerne la reconnaissance des ONG écologistes ». « On sait si la CFDT est majoritaire ou non dans telle entreprise, si la FNSEA est majoritaire ou non dans tel département. Face à cela, que sait-on des écologistes ? Pas grand-chose. Leur nombre d'adhérents ? Il faut se contenter de ce que ces organisations déclarent.(…) Que pèse exactement le MDRGF (Mouvement pour le droit et le respect des générations futures), que représente le réseau FNE (France nature environnement) face à la LPO (Ligue de protection des oiseaux), que représentent en France WWF ou Greenpeace ? Parlant de ces derniers cas, les positions sont-elles prises par des structures proprement françaises répondant à des problématiques du pays ou par des technostructures multinationales ayant une stratégie mondiale ? (…)
Certes, il n'est pas question de reprocher à ces lobbys (considérons-les en effet comme des lobbys, au même titre que ceux du patronat, des agriculteurs ou des salariés) d'arrière-pensées machiavéliques destinées à rendre service à des pays concurrents. Il est question de s'assurer, qu'avant de leur donner officiellement un pouvoir d'influence, leur organisation et leur représentativité répondent aux mêmes critères que ce qu'on demande aux syndicats de salariés et de professionnels français. »
Utilisez votre identifiant et votre mot de passe
Pour exploiter pleinement votre qualité de membre, il est indispensable de vous identifier et de donner votre mot de passe. En cas de difficultés n’hésitez pas à nous contacter par e-mail ou à partir du site.
Forum Phyto. Le bulletin de liaison.

Président : Bernard Géry. Contact : jf.proust@forumphyto.fr 
Avertissement : les informations de cette publication sont destinées aux membres. 
Toute diffusion externe doit être validée par le Forum Phyto. 

N’hésitez pas ! faites remonter vos suggestions, remarques, questions, etc.
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